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La CGT porte la lutte à bout de 
bras. Mais jusqu'où ?

Depuis  l'annonce  de  l'accord  de  compétitivité, 
les  différents  sites  français  du groupe Renault 
ont connu plusieurs grèves de quelques heures. 
Notamment  à  Cléon,  commune  proche  de 
l'agglomération  rouennaise,  où  la  CGT 
principalement  a  été  à  l'initiative  de  plusieurs 
débrayages (dont au moins un en commun avec 
Force Ouvrière et la CFDT). 
Chaque  fois  que  la  direction  annonçait  des 
mesures  supplémentaires  pour  rendre 
l'entreprise  Renault  plus  compétitive,  les 
salariés de Cléon ont quitté les ateliers, sortant 
du  site  munis  de  banderoles,  mégaphones  et 
sono,  la  colère  en  bandoulière.  Un  blocage 
routier  avait  été  organisé  un  mercredi ;  le 
suivant, les ouvriers de PSA Aulnay-sous-Bois 
les  ont  rejoints,  à  l'instar  de  quelques  porte-
paroles de Petroplus... Et ce mardi 12 février, un 
appel à la grève était lancé, qui devait être suivi 
par toutes les équipes.
Logiquement, l'accord de compétitivité doit être 
signé cette semaine. Dans les grosses lignes, les 
syndicats  dénoncent  la  systématisation  de  la 
mobilité,  obligatoire  pour  l'ensemble  du 
personnel ;  la suppression de vingt et un jours 
de RTT ; la suppression de 7 500 emplois par le 
biais  de  départs  en  retraite  et  de  départs 
volontaires.  « L'objectif:  faire plus de 600 000 
véhicules avec moins de 5 000 salariés », selon 
un syndicaliste. Ajouté à cela le gel des salaires 
pour  cette  année  et  de  bien  maigres 
augmentations  de 0,5 et  0,75% en 2014 et  en 
2015.
Pour les syndicalistes, il s'agit ni plus ni moins 
de « chantage à l'emploi ». La CGT (majoritaire 
à  Cléon)  et  FO  considèrent  ces  mesures 
annoncées  comme  un  recul  considérable  des 
acquis  sociaux  au  sein  de  l'entreprise 
industrielle qui,  d'après les sources syndicales, 
détient  « 14  milliards  d'euros  en  trésorerie ». 

L'analyse de syndicalistes et de représentants du 
Front de Gauche venus soutenir les salariés en 
lutte  va  même  plus  loin :  PSA  et  Renault 
seraient  des  laboratoires  pour le  patronat,  afin 
de passer à une offensive générale dans toute la 
France.
Sans pour autant valider cette thèse à cent pour 
cent, il est clair que les employeurs industriels 
testent la combativité des salariés, mais aussi la 
solidarité  des  autres  franges  de  la  population. 
Les salariés en lutte dans les différentes usines 
ont  tenté  (comme  l'a  démontré  la  visite  des 
ouvriers  de  PSA  à  Cléon)  des  actions 
communes,  mais  la  liaison  semble 
particulièrement  difficile.  Dans  le  seul 
département  de  la  Seine-Maritime,  la  crise 
économique  et  sociale  touche  durement 
plusieurs secteurs. Il n'y a qu'à faire l'inventaire 
non exhaustif  des  boîtes  et  secteurs  en  crise : 
Petroplus,  Renault,  Virgin,  la  prévention 
spécialisée...  À  présent,  aucune  manifestation 
interprofessionnelle  n'a  été  programmée  ni  à 
Cléon ni à Rouen ni ailleurs.
L'heure n'est pas au pronostic, néanmoins en ce 
qui  concerne  Renault,  la  CGT  semble 
déterminée  à  ne  pas  signer  l'accord  de 
compétitivité.  En  ce  qui  concerne  les  autres 
structures syndicales,  l'on reste  encore dans le 
flou, encore que FO se trouve, à peu de choses 
près,  dans  les  mêmes  dispositions  que  les 
cégétistes.
Le syndicat majoritaire se montre très combatif, 
ce qui s'est ressenti aux premiers débrayages, où 
les ateliers cléonnais étaient presque tous vides. 
Reste  à  savoir  comment  se  traduiront  ces 
mobilisations  à  plus  long terme sur  les  autres 
secteurs  d'activité  de  la  région et  en  direction 
des  populations  les  plus  touchées  par  la 
précarité  (le  taux  de  chômage  dans  le  bassin 
elbeuvien est l'un des plus importants en Seine-
Maritime). Il  est à craindre que la CGT et les 
salariés  les  plus  combatifs  s'essoufflent, 
réduisant ainsi tout espoir de coller un revers au 
patronat, voire d'aller plus loin.
En tout cas, les syndicats ont les cartes en main ; 
ils  avancent  une  stratégie  principalement 
défensive, pour la préservation des acquis. Les 
salariés  de  Renault  comprennent  bien  cela,  y 
compris  le  fait  que  le  gouvernement 
« socialiste » ne se soucie guère de respecter ses 
engagements vis-à-vis de l'électorat de gauche. 
Partant  de  cela,  l'on  peut  envisager  soit  une 



radicalisation des mouvements sociaux soit une 
radicalisation  de  l'austérité  annoncée  depuis 
plusieurs  années.  Il  est  évident  que  la  CGT 
Renault de Cléon prend ses responsabilités dans 
la  lutte ;  mais  les  salariés  de  l'usine  - et  du 
groupe tout entier -  devraient  pouvoir  compter 
sur  la  solidarité  d'autres  travailleurs  et  des 
chômeurs  en  lutte  avec  qui  proposer  des 
revendications et des actions communes.

Texte de Z.L. 

Quand Fuksuhima permet au 
lobby pétrolier US d’exporter 
du gaz de schiste.

Elisabeth Studer

  

Comme quoi la catastrophe de Fukushima 
n’aura pas eu que des incidences négatives. 
Notamment pour les Etats-Unis, et qui plus est, 
pour les majors pétrolières américaines …

La compagnie d’électricité japonaise Tokyo 
Electric Power (Tepco) vient en effet 
d’annoncer avoir sécurisé un approvisionnement 
de 2 millions de tonnes par an de gaz naturel 
liquéfié (GNL) dit léger, dont 800.000 
provenant du projet Cameron  d’extraction de 
gaz de schiste dans l’Etat de Louisiane aux 
Etats-Unis (filiale de Sempra Energy).

Intéressant à noter alors que le gaz de schiste 
fait particulièrement débat ces temps-ci autant 
en France qu’en Algérie et que les Etats-Unis 
ont laissé entendre récemment – via la voix de 
l’AIE  (Agence Internationale de l’Energie) – 
qu’ils deviendraient le premier producteur 
mondial de pétrole de la planète vers 2020, 
damant ainsi le pion à l’Arabie saoudite, cette 
dernière affirmant de son côté qu’elle devrait 

être auto suffisante en gaz naturel en 2021.

Selon les prévisions de l’AIE, les USA seraient 
le pays le plus avancé dans l’exploitation des 
hydrocarbures de schiste. Toujours selon ses 
calculs, les Etats-Unis – pourraient même 
devenir le 1er producteur mondial de gaz en 
2015 devant la Russie.

En tout état de cause, précisons qu’en vue 
compenser l’arrêt de tous ses réacteurs 
nucléaires depuis la catastrophe nucléaire de 
Fukushima, Tepco se voit contraint de faire 
tourner à plein régime ses centrales thermiques.

Une aubaine pour les Etats-Unis qui ne perdent 
pas une occasion pour accroître leurs 
exportations d’hydrocarbures. La compagnie 
d’électricité japonaise prévoit ainsi que d’ici une 
décennie, 10 millions de tonnes par an, soit la 
moitié de ses besoins en gaz naturel liquéfié, 
soient constitués de gaz naturel léger, 
essentiellement du gaz de schiste provenant 
d’Amérique du Nord …
La première étape du plan annoncé en novembre 
dernier prévoit la sécurisation par Tepco de 1,2 
million de tonnes provenant de différents 
fournisseurs ainsi que 800.000 tonnes via des 
contrats nouveaux avec deux sociétés de 
commerce japonaises.

Un premier contrat d’une durée de 20 ans et qui 
prendra effet à compter de 2017 a été conclu 
avec la maison de négoce Mitsui & Co portant 
sur 400.000 tonnes de gaz léger de schiste par 
an en provenance du gisement Cameron, la 
capacité annuelle à l’exportation de ce dernier 
étant valuée à 12 millions de tonnes.
D’ultimes négociations sont actuellement 
menées avec Mitsubishi Corporation en vue 
d’aboutir à la signature de contrat pour des 
délais et des volumes identiques.
Tepco a par ailleurs précisé qu’une option a 
d’ores et déjà été posée pour des quantités 
supplémentaires dans le cadre de l’un et l’autre 
des accords.

Certes des modifications techniques sont 
nécessaires pour pouvoir adapter les 
installations japonaises au gaz de schiste, mais 
le recours à ce type d’énergie devrait 
globalement réduire les coûts 
d’approvisionnement en carburants pour les 
centrales thermiques, le prix du gaz étant 
moindre par rapport à celui du pétrole.

http://appliedagrotech.net/2012/04/09/118/


Un avantage certain en faveur de la livraison de 
gaz par les Etats-Unis alors que Tepco se voit 
lourdement impacté par la hausse de sa facture 
énergétique suite à la catastrophe de Fukushima, 
une telle situation alourdissant par ailleurs le 
déficit commercial du Japon.

En mars 2011, alors que les analystes 
prévoyaient d’ores et déjà que l’arrêt de quatre 
centrales nucléaires nippones allait entraîner une 
hausse de la demande de fioul et de gaz naturel 
liquéfié (GNL) afin de palier à la baisse de la 
production d’électricité, le premier ministre 
russe Vladimir Poutine avait donné l’ordre 
d’augmenter les livraisons du GNL provenant 
du gisement de Sakhaline en direction du Japon.
Les experts indiquaient alors qu’il est nécessaire 
d’importer environ un million de tonnes de GNL 
pour compenser le retrait de 1 gigawatt de 
capacité nucléaire pendant un an.

Rappelons que le Japon est d’ores et déjà le 
premier acheteur de GNL au niveau mondial. 
Ainsi, en 2009, 35% des cargaisons lui étaient 
destinées.

Comme l’indiquait par ailleurs le journal Les 
Echos en mars 2011, les arrêts de 
fonctionnement du parc nucléaire japonais ont 
déjà eu des impacts substantiels sur le marché 
du GNL.

Ainsi, en juillet 2007, l’arrêt de la centrale 
nucléaire de Kashiwazaki-Kariwa avait entraîné 
une nette hausse des prix du gaz naturel liquéfié. 
A la suite d’un fort séisme survenu à quelques 
kilomètres du site, la centrale de 8 gigawatts 
avait dû subir des réparations pendant deux ans, 
avant de pouvoir redémarrer.

En 2002, la fermeture de 17 des 54 réacteurs 
nucléaires nippons pour des inspections de 
sécurité avait également entraîné une hausse de 
11% de la demande de GNL l’année suivante.

Simple hasard ?

Alors que nous laissions entendre ici-même que 
tsunamis (tels que Fukushima), ouragans (tels 
que Sandy ou Isaac), séismes (Haïti, Iran, 
Birmanie) ne seraient pas dûs uniquement à 
l’oeuvre de Dame Nature – cette dernière 
pouvant être quelque peu aidée dans son œuvre 
par de véritables armes climatiques comme 
HAARP (High-Frequency Active Auroral 
Research Program), gérées conjointement par 

l’US Air Force et l’US Navy – nous indiquions  
que la liste des groupes industriels, des sociétés 
financières « partenaires » du projet et autres 
lobbies était  pour le moins édifiante. Qui sont-
ils ? En tout premier lieu, Bae Systems et 
Carlyle … la sulfureuse société liée à Ben 
Laden Groupe et Bush … et donc  au lobby 
pétrolier US …

La liste   des  compagnies  pétrolières  liées au 
projet -  qui inquiétait d’ores et déjà le 
parlement  européen en 1999 - n’est pas  
exhaustive …  Arco et même British Petroleum  
(récemment attaqué  en Algérie sur le site  
gazier  d’El Almenas) en faisant partie.
Ah, j’oubliais : le site LIESI  nous  rappelle  que 
le premier brevet américain lié à HAARP a été 
déposé le 11 août 1987 par Bernard Eastlund  
….  via  le financement d’ARCO, une 
compagnie pétrolière américaine …  à l’origine 
de la découverte de l’immense gisement 
d’hydrocarbures de Prudhoe Bay en Alaska…

Au final, de quoi faire réfléchir et même 
s’interroger  … et nous y reviendrons.

Elisabeth Studer – www.leblogfinance.com -  10 
février 2013

Sources  : AFP, TEPCO, LIESI, les Echos

L’actualité de demain   :   QUAND   
ON N’AVANCE PAS, ON 
RECULE !   par François Leclerc   
14 février 2013 par François Leclerc |  

A Moscou en cette fin de semaine, l’enjeu est 
d’enrayer la spirale des dévaluations 
compétitives engagées afin de trouver de 
nouvelles sources à la croissance, une fois 
constaté le danger d’une « volatilité excessive » 
qui finalement nuit à l’économie. Mais 
comment ? Alors que les ministres des finances 
du G20 engagent une farouche bataille de mots 
à propos de la guerre des monnaies, qui devrait 
se conclure par un communiqué final scruté à la 
loupe pour y trouver un sens, le principe de la 
fixation des parités sous la haute autorité du 
marché est réaffirmé tout en préconisant la 
« coordination » des politiques monétaires 
nationales, comprenne qui pourra !

D’autres chantiers ne sont pas inactifs. C’est le 
cas en France, à propos de la séparation des 
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http://www.leblogfinance.com/2012/10/louragan-sandy-pourrait-influer-sur-les-elections-us-un-coup-de-haarp.html


activités bancaires, l’un des fleurons de la 
régulation financière qui continue de faire débat 
à l’Assemblée nationale. Mais c’est toutefois 
d’une autre enceinte que vient de sortir 
l’information décisive, à l’occasion de la 
conférence de presse destinée à présenter les 
résultats de BNP Paribas. Son directeur général, 
Laurent Bonnafé, a voulu marquer un point en 
déclarant : « il n’est pas étonnant que ce 
véhicule [qui accueillera les activités menées 
par la banque pour son propre compte] soit de 
petite taille », en référence à la déclaration de 
Frédéric Oudéa, le Pdg de la Société Générale, 
qui avait précédemment chiffré à environ 1% du 
produit net bancaire le poids des activités à 
isoler, à en croire toutefois le projet de loi. En 
effet, et selon lui, «le modèle des banques 
françaises n’est absolument pas porté sur le 
compte propre à vocation spéculative ».

Contredisant par avance cette spéculation sur 
l’ignorance – dans la logique bien comprise du 
métier de banquier – Gaël Giraud s’est appuyé 
sur les données de la Banque des règlements 
internationaux (BRI) dans une excellente 
tribune publiée hier par Le Monde. Sur les 8.000 
milliards d’euros de total de bilan des banques 
françaises, 10% sont en relation avec le 
financement des entreprises et 12% avec celui 
des ménages. Vu sous un autre angle, sur les 
47.000 milliards d’euros d’activités associées 
aux produits dérivés de BNP Paribas (cela 
tombe bien), 44.000 milliards n’ont pas pour 
contrepartie une entreprise de l’économie réelle. 
Ce qui représente tout de même 22 fois le PIB 
français, fait-il incidemment remarquer.

Mais cette chronique passerait à côté du 
meilleur, si elle ne rendait pas compte du 
brillant avenir promis aux décisions du sommet 
des chefs d’État et de gouvernement de juin 
dernier. Il était question, rappelons-le, de 
désamorcer la grenade que représente 
l’interconnexion de la dette publique avec celle 
des banques. D’avatar en avatar, où en sommes-
nous ? Wolfgang Schäuble, le ministre allemand 
des finances, vient de convaincre ses collègues 
de la zone euro : le Mécanisme européen de 
stabilité (MES) n’a pas été conçu pour renflouer 
les banques mais les États, il faut donc limiter 
au strict minimum son aide directe aux banques, 
le chiffrage est en cours. Poursuivant sa 
campagne électorale qui met en cause la 

responsabilité des banques, le SPD allemand est 
quant à lui opposé à toute recapitalisation de 
celles-ci par le MES – financé sur fonds publics 
– et préconise une prise en charge par le secteur 
bancaire, sans autre succès probable que 
d’aboutir à faire proscrire l’intervention du 
MES par Angela Merkel, car la question est 
politiquement sensible.

Mais l’histoire ne s’arrête pas là. Un document 
de travail du FMI préconise que le projet 
d’union bancaire comprenne une assurance 
commune des dépôts et la recapitalisation 
directe des banques par le MES « le plus 
rapidement possible ». Le document va 
nettement plus loin et préconise de centraliser la 
procédure d’Emergency Liquidity Assistance 
(ELA) de l’Eurosystème, dont a bénéficié 
l’Irlande, sous les auspices de la BCE. Ce qui 
reviendrait à faire soutenir les banques d’un 
pays en difficulté par leur banque centrale 
nationale, leur prêteur en dernier ressort, qui 
s’appuierait non plus sur l’État son actionnaire, 
mais sur la BCE. Chassez la mutualisation d’un 
côté, elle revient de l’autre au galop !

On en revient toujours aux banques centrales, 
taillables et corvéables à merci quand on ne sait 
pas quoi faire. Alors que le débat sur leurs 
missions et leur indépendance – dont on 
commence, il serait temps, à reconnaître le 
caractère très relatif – se poursuit. Olivier 
Garnier, économiste en chef de la Société 
Générale, a dans l’AGEFI hebdo cette 
magnifique formule qui dit tout : « leur 
indépendance leur permet d’aller au-delà de leur 
mandat ».

Reste la taxe sur les transactions financières qui 
vient de faire l’objet d’une coopération 
rapprochée de onze membres de l’Union 
européenne. C’est du solide, direz-vous ? 
Présentée comme incontournable pour La City 
où se joue l’essentiel de la partie, le Royaume-
Uni ne faisant pas partie du club, la taxe va être 
l’occasion d’un nouvel assaut de créativité 
financière afin d’y échapper… On n’en sort 
pas !

 



"La Chine a épuisé son 
potentiel de croissance"

30/01/2013 | Quelles sont les perspectives 
de l’économie chinoise pour 2013 ? 
L'économiste Andy Xie dévoilait 
récemment ses prévisions dans les 
colonnes de l'hebdomadaire Caixin 
Century.

« Chaque année, je couche sur le papier 
quelques réflexions au sujet des marchés. Les 
sciences économiques affirment que les marchés 
sont imprévisibles. Cependant beaucoup d'entre 
nous s’essaient encore à quelques prévisions. » 
lance Andy Xie, économiste en chef de la 
branche Asie Pacifique de la banque américaine 
Morgan Stanley dans une colonne de 
Caixin.com. Extraits :

« Entre 2009 et 2011, les économies 
émergentes, en particulier les BRIC, ont 
continué leur croissance après un bref krash en 
2008, écrit le chroniqueur. De nombreux experts 
l'ont interprété comme un signe dedécouplage. 
Les économies émergentes ont tendance à 
croître plus vite que dans des pays développés. 
La question est de combien. Au cours de la 
période 2009-2011, elles ont connu une forte 
inflation, la dette augmentant plus vite que les 
revenus et, les actifs formant des bulles 
spéculatives, on ne distinguait pas de signes de 
durabilité. La croissance était due à une bulle de 
capitaux fébriles plutôt qu’à l'état naturel de 
l’économie. Cette bulle n’est pas sur le point 
d’exploser, comme cela s’est produit en 1997, 
parce que les grandes banques centrales 
desserrent encore leur politique monétaire. [...]

« LE TAUX DE CROISSANCE DANS LES 

PAYS ÉMERGENTS A DIMINUÉ DE MOITIÉ 
EN 2012 »

D’un autre côté, poursuit-il, les bulles d'actifs 
dans les pays émergents sont devenues très 
importantes et demandent des capitaux 
spéculatifs pour continuer à grossir. Cette 
contradiction est à l’origine du refroidissement 
des économies émergentes. Les statistiques dans 
les pays émergents ne sont pas exactes. Les 
données du PIB en Chine et en Inde par 
exemple, ne reflètent pas leur ralentissement de 
2012. D’après mes estimations, le taux de 
croissance dans les pays émergents a diminué de 
moitié en 2012 par rapport à 2011.

LA CHINE DOIT VISER LA HAUSSE DE LA 
PRODUCTIVITÉ DU TRAVAIL

Lorsqu’une économie émergente a, comme 
l’Inde, un faible stock de capitaux et un surplus 
de main-d'œuvre, l'inflation tend à être associée 
à des difficultés d’approvisionnement et à de 
l'inflation sur les matières premières. La Chine 
était dans cette situation il y a dix ans. La Chine 
a été en mesure d'investir massivement pour 
débloquer son approvisionnement et a pu 
adhérer à l'Organisation mondiale du commerce 
pour créer de la demande. La politique 
économique a conduit à une décennie de 
croissance rapide. Aujourd’hui, la Chine a 
épuisé le potentiel de croissance issue du 
surplus de main-d’oeuvre, de la construction 
d’infrastructures et de l’augmentation des 
exportations.

Pour la prochaine phase de croissance, elle doit 
viser la hausse de la productivité du travail par 
le biais de la montée en gamme des produits et 
de la technologie du côté de l'offre, et de 
l’augmentation de la consommation côté 
demande. Même si cette transition réussie, le 
taux de croissance sera beaucoup plus faible que 
par le passé, peut-être moitié moins élevé.

L’INDE NE REMPLACERA PAS LA CHINE

Même si l'Inde en a le potentiel, elle ne 
remplacera par la Chine en tant que moteur de 
croissance dans les années à venir, affirme Andy 
Xie. Le sujet Chine-Inde est vital pour les 
perspectives de croissance mondiale. Si ces 
deux pays ne peuvent fournir plus, l'économie 
mondiale restera enlisée. Les pays de l'OCDE 
ne sont pas capables d'une bonne croissance 
dans les meilleures conditions. Le vieillissement 



et le déclin de leur compétitivité les 
maintiennent dans une croissance de revenu par 
habitant proche de zéro. Le problème de la dette 
est un vent contraire de plus.

Les économies émergentes vont probablement 
connaitre, dans les prochaines années, des taux 
de croissance de 4 à 5 %. On observera des taux 
similaires pour les échanges en valeur dollars. 
C'est une vision optimiste. Le marché s'attend à 
une amélioration significative en 2013 par 
rapport une année 2012 déprimante. Je suis 
convaincu de l’inverse. Nous devons au 
contraire nous habituer à de faibles taux de 
croissance à l'avenir. »

• LIRE : La Chine s’interroge sur sa croissance

Pékin-Bruxelles : à couteaux 
tirés ?
02/01/2013 | Le Quotidien du Peuple propose 
une rétrospective des relations 
commerciales sino-européennes en 
2012. Une année difficile entre Bruxelles 
et la deuxième puissance économique 
du globe.

D’abord un rappel, malgré la crise économique 
qui balaie le Vieux Continent : l'Union 
européenne reste, note l’organe historique du 
Parti communiste, « le premier partenaire 
commercial de la Chine et la Chine est le 
deuxième partenaire commercial de l'Union 
européenne après les Etats-Unis ». Mais le 
déficit commercial entre Pékin et Bruxelles se 
creuse. « Du fait de l'effondrement économique 
européen, au cours des neuf premiers mois de 
l'année 2012, poursuit le Quotidien du Peuple, 
les exportations chinoises vers l'UE se sont 
chiffrées à 250,46 milliards de dollars, soit une 
baisse de 5,6 % en glissement annuel. Les 
importations chinoises depuis l'UE ont à 

l'inverse enregistré une hausse de 2,1 % en 
glissement annuel, atteignant 160,53 milliards 
de dollars. » A qui la faute ? A cette Europe, 
criblée de dettes, bien sûr ! « Sur fond de 
perspectives économiques déplorables, de crises 
de la dette souveraine récalcitrante et d'un lourd 
fardeau financier lié aux plans de sauvetage de 
cette dette, l'Europe s'est, dans une certaine 
mesure, repliée sur elle-même », explique ainsi 
sans détour le journal.

UNE GUERRE COMMERCIALE ?

La relation commerciale Chine-Europe serait 
ainsi, de l’avis récemment du même Quotidien 
du Peuple, « à un moment critique » alors que 
Bruxelles imposait au dragon d’Asie des droits 
de douane allant jusqu'à 58,8 % (contre 17,5 % 
jusqu’alors) sur une cinquantaine d'articles en 
porcelaine et en faïence « made in China ». Ces 
mesures, qualifiées par le journal de 
 « protectionnistes », sont un « frein au 
renforcement des relations {bilatérales} ». Faut-
il entendre cette analyse comme une menace ? 
Déjà, de nombreux entrepreneurs européens en 
Chine redoutent des mesures de rétorsion que 
décideraient les autorités centrales. Car si le 
climat se dégrade, Pékin « serait capable de 
déclencher une guerre commerciale qui pourrait 
les viser directement », estimait fin novembre 
l’hebdomadaire Challenges. Une telle situation 
« pourrait avoir des effets sensibles pour 
certaines filières qui pèsent lourd en Chine, 
comme l’automobile ou le secteur 
énergétique ». 

"LE DIFFÉREND COMMERCIAL LE PLUS 
IMPORTANT AU MONDE"

Pour autant, nombreux - parmi ces 
entrepreneurs - réclament un système de 
réciprocité des échanges avec la deuxième 
puissance économique mondiale. Les 
entreprises européennes continuent en effet « à 
peiner pour pénétrer le marché chinois en raison 
de la mise en application inégale de la loi », 
comme l’indiquait le rapport 2011 de la 
chambre européenne de commerce en Chine. Et 
Davide Cucino, son président, de prévenir : 
« Les entreprises qui investissent en Chine 
doivent être toutes traitées équitablement. La 
politique commerciale de l'Union européenne 

http://www.chine-plus.com/eco_business/2012/1026/1092.shtml


avec la Chine pourrait par ailleurs être 
améliorée grâce à une meilleure coordination 
entre l'UE et entre ses Etats membres ». 
Bruxelles se doit donc de garder Pékin dans son 
viseur. 

« 2012 a vu la hausse des conflits commerciaux 
entre la Chine et l'UE », reconnait d’ailleurs 
le Quotidien du Peuple. « En juin dernier, les 
sociétés européennes spécialisées dans l'énergie 
solaire, avec en pôle position l'allemand 
SolarWorld AG, ont officiellement porté plainte 
auprès de la Commission européenne, réclamant 
l'ouverture d'une enquête antidumping contre les 
produits chinois photovoltaïques. La 
Commission a lancé cette enquête en septembre 
{…} En termes de valeur commerciale, cette 
affaire constitue le différend commercial le plus 
important au monde ». Une affaire à suivre...

• LIRE : Haier à la conquête de l'Europe

• LIRE : L’Europe face à la globalisation

• LIRE : La difficile conquête du marché européen

http://www.chine-plus.com/eco_business/2012/0517/319.shtml
http://www.chine-plus.com/opinions/2012/0701/578.shtml
http://www.chine-plus.com/eco_business/2012/1001/965.shtml
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